Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 23712 du role 
Inscrit le 26 novembre 2007 


Audience publique du 16 juin 2008 

Recours forme par Monsieur ... 
contre un bulletin de l’impot sur le revenu 

en matiere d’impot sur le revenu emis par le bureau d’ imposition IX de Luxembourg 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 23712 du role, deposee le 26 novembre 2007 au 
greffe du tribunal administratif par Monsieur ..., demeurant a L-..., tendant a la reformation 
d’un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2003 emis le 29 septembre 2004 par le 
bureau d’ imposition IX de Luxembourg ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 22 fevrier 2008 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin entrepris ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Monsieur ... en ses explications et 
Monsieur le delegue du Gouvernement Claude LICK en sa plaidoirie a 1’ audience publique du 
5 juin 2008. 


Dans sa declaration de l’impot sur le revenu pour l’annee 1993, et plus 
particulierement dans le volet de la declaration relatif aux revenus de la location de proprietes 
baties, Monsieur ... fit etat de frais d’obtention d’un montant total de 7.427,68 euros lies a la 
renovation d’un immeuble sis a .... 

A travers le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1993 emis le 29 septembre 
2004 le bureau d’imposition IX de Luxembourg, de la section personnes physiques du service 
d’ imposition de 1’ administration des Contributions directes, refusa d’admettre les frais de 
renovation exposes pendant l’occupation de l’immeuble par le demandeur en tant que 
residence principale et reduisit les frais deductibles d’un montant de 6.1 14,51.- euros. 

Par courrier du 22 octobre 2004, Monsieur ... introduisit dev ant le directeur de 
1’ administration des Contributions directes une reclamation a l’encontre de ce bulletin d’impot 
du 29 septembre 2004. 

Cette reclamation etant restee sans reponse de la part dudit directeur pendant plus de 6 
mois, le directeur n’ayant rendu sa decision sur reclamation qu’en date du 28 aout 2007, 
Monsieur ... a introduit, par requete deposee le 26 novembre 2007, un recours contentieux a 
l’encontre dudit bulletin d’impot du 29 septembre 2004 en sollicitant la reformation dudit 
bulletin. 
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Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de l’article 8 (3) 3 
de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre un bulletin de l’impot sur le revenu en l’absence d’une decision du directeur 
de 1’ administration des Contributions directes ayant statue sur les merites d’une reclamation 
contre ce meme bulletin endeans les 6 mois de la reclamation. 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours tendant a la reformation du 
bulletin d’impot du 29 septembre 2004. Ce meme recours est encore recevable pour avoir ete 
introduit dans les formes et delai de la loi. 

A l’appui de son recours, le demandeur expose la situation de fait comme se presentant 
comme suit : 

Monsieur ... est proprietaire d’une maison sise ..., ou il residait ordinairement et acquit 
le 11 avril 2003 un appartement sis .... 

Au cours de l’annee 2003, il demenagea de la maison sise ... , dans l’appartement sis 
... et effectua dans la maison pendant les mois d’avril a juin 2003 des travaux de renovation 
pour un montant total de 7.427,68.- euros, et ceci en vue de la location de la maison. Il expose 
a ce sujet que son demenagement aurait eu lieu au fur et a mesure de l'avancement des travaux 
de remise en etat: avant de commencer les travaux dans une des pieces de la maison, il l'aurait 
videe de tous les meubles qui ont ete transporters dans la maison voisine. De la sorte, s’il avait 
emmenage le l ei juin 2003 dans l’appartement voisin sis ..., son demenagement effectif aurait 
ete termine fin juin 2003, de sorte qu’il a fait inscrire sa nouvelle adresse aux registres de la 
population le 8 juillet 2003. 

Il estime que de la sorte il serait possible d’affirmer que le demenagement, c'est-a-dire 
l'evacuation de tout le mobilier et de tous les objets quelconques, aurait ete termine quelques 
semaines plus tard que le debut de l'occupation du nouveau logement. 

Le demandeur considere que le fait que pendant l'execution de la plus grande partie 
des travaux de renovation il aurait continue a occuper la maison ne saurait lui etre oppose 
pour lui refuser la deduction des frais de renovation, alors qu’a son avis un tel argument serait 
contraire a l'article 98 (1) de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant l’impot sur le 
revenu, en abrege « LIR », selon lequel les depenses faites en vue de pouvoir realiser un 
revenu de location constituent des frais d'obtention. 

Monsieur ... expose a cet egard que les travaux de renovation auraient ete realises dans 
le but de pouvoir relouer l'ancienne habitation, de sorte qu’ils seraient lies a une location 
future et partant a mettre en rapport avec les loyers futurs. Il en conclut que les conditions 
legales relatives a la deduction des frais de renovation des revenus de location seraient 
remplies en l'espece, chaque piece, avant de pouvoir etre renovee, ayant en effet ete videe de 
tous les meubles qui etaient demenages dans le nouveau logement, de sorte qu’on ne pourrait 
plus affirmer qu’il aurait profite personnellement des pieces renovees qui n'etaient plus 
occupees par lui par la suite. 
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Le delegue du Gouvernement, pour sa part, constate qu’il serait acquis en cause que 
les travaux de renovation ont ete realises par le demandeur dans 1'immeuble pendant qu'il 
l'occupait encore. II estime que les dispositions legales en la matiere seraient claires et non 
equivoques, de sorte a ne permettre, lorsque l'habitation est occupee par le proprietaire, que la 
deduction des seuls interets passifs deductibles comme frais d'obtention. 

Au voeu de l’article 98 (1) LIR est considere comme revenu de location de biens 
notamment « la valeur locative de l’habitation occupee par le proprietaire, y compris celle 
des dependences ». L’article 98 (2) LIR habilite un reglement grand-ducal a « instituer un ou 
plusieurs regimes forfaitaires pour la determination de la valeur locative d ’habitations 
occupies par les proprietaires ». Le reglement grand-ducal modifie du 12 juillet 1968 
concernant la fixation de la valeur locative de l’habitation occupee en vertu du droit de 
propriete ou occupee a titre gratuit ou en vertu d’un droit de jouissance viager ou legal, pris 
sur base de l’article 98 (2) LIR, dispose dans son article 4 (2) que « la valeur locative ainsi 
determinee ne peut etre reduite qu ’a concurrence des interets passifs deductibles comme frais 
d’obtention » et ce confonnement aux plafonds determines par 1’ article 4 (a) du meme 
reglement. 

II decoule de ces dispositions legales et reglementaires que le regime forfaitaire de 
determination de la valeur locative, et partant 1’ interdiction de la deduction de frais 
d’obtention autres qu’un certain plafond d’interets debiteurs, ne trouve application que dans 
l’hypothese ou l’habitation en cause est a considerer comme etant « occupee par le 
proprietaire ». II importe a ce sujet de souligner que la disposition afferente n’exige pas que la 
1’immeuble soit effectivement et durablement habite, la condition y enoncee se trouvant deja 
verifiee au cas ou l’habitation est « effectivement utilisee par le proprietaire ou se trouve du 
moins continue llement a sa disposition »\ 

Or, en l’espece, il resulte des elements sounds par le demandeur que si une partie des 
meubles de Monsieur ... ont ete enleves de la maison en cours de renovation, une autre partie 
est restee sur place jusqu’a la fin du mois de juin 2003. Des lors, cette maison peut a priori 
etre consideree comme etant restee continuellement a la disposition de Monsieur ... jusqu’a la 
fin du mois de juin 2003 et en tout etat de cause comme etant certainement restee a sa 
disposition jusqu’au 31 mai 2003, le demandeur n’ayant, selon ses propres dires, emmenage 
dans l’appartement que le l cr juin 2003. 

II decoule de 1’ ensemble de ces developpements que e’est a bon droit que le bureau 
d’imposition a refuse la deduction des frais d’obtention d’un montant de 6.114,51.- euros, 
relatifs aux frais de renovation exposes avant le l er juin 2003 pour la maison sise au ... a ..., 
appartenant a Monsieur ... et que le recours sous analyse est a rejeter comme n’ etant pas 
fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
rcyoit le recours en reformation en la forme ; 


1 Projet de loi concernant Fimpot sur le revenu, doc. pari. 571 4 , 


commentaire des articles, p. 191. 
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le declare cependant non fonde et en deboute ; 
met les frais a charge du demandeur. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 16 juin 2008 par : 


Mme Lenert, vice-president, 

Mme Thome, premier juge, 

M. Siinnen, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Lenert 
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